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Introduction générale

Parler de participation de la femme à la vie politique et à la prise de décision, en Afrique en général et au Cameroun en particulier, sous entend à l’avance que, certaines préalables aient été réunis et connus clairement tel que : création d’un environnement propice à l’épanouissement des femmes ; amélioration de leur bien-être ; élimination des préjugés sexistes. Seulement, sur le terrain africain, autant on peut se féliciter de l’intention (que le politique entretient au fil des années à travers la ratification d’une panoplie de conventions internationales) autant on reste dubitatif face à la réalité qui crève l’œil. 

Doté des ressources abondantes aux plans naturel, humain et culturel, le continent africain reste paradoxalement coincé à l’arrière train du développement mondial. La femme, personne centrale et présente en quantité industrielle, reste fortement frappée de nanisme dans les 4/5èmes  des régions de l’Afrique dans bien de domaines et particulièrement dans ceux de la vie politique et surtout de la gestion des affaires publiques ; nombreuses de femmes africaines sont défavorisées ; frappées d’analphabétisme ; manquent de formation ; incapables de satisfaire leurs ambitions légitimes. En effet, la participation des femmes africaines aux prises de décisions politiques et sociales reste et demeure  à l’évidence, l’un des enjeux prioritaires de la lutte pour plus d’égalité, de parité voire de mixité qui pourtant, se veut comme exigence du développement à l’heure actuelle. Des panoplies de conventions conçues et soumises à l’adhésion du monde et à l’échelle africaine, en vue de la prise en compte des questions de parité, d’implication de la femme dans la vie politico-sociale et économico culturelle, ont été signées et ratifiées à tout vent par les gouvernements des pays du continent après avoir été soigneusement débattues dans les assemblées nationales. Sans pour autant faire preuve d’une volonté manifeste de voir les choses changer dans le côté attendu des femmes, voilà que les pays africains convient leurs compatriotes respectifs et donc, sans exclusive, à se projeter vers l’émergence à l’horizon 2020-2030. Devant une telle entreprise, quelle est le niveau de participation des femmes dans la vie politique et managériale ? Qu’est ce qui fait encore problème ? Peut-on parier sur la bonne foi et surtout sur les actes pragmatiques en faveur de la participation accrue et pérenne de la femme (africaine et/ou camerounaise) venant du côté des gouvernants de chez nous ? À l’heure du bilan à mi parcours que nous impose la célébration du 50ème anniversaire de la création de la journée de la femme africaine, cette conférence que nous donnons, sous la couverture de l’association sans but lucratif (Asbl)
 dénommée Et si c’était moi ?, nous donnera l’occasion de tenter de présenter non seulement les efforts déjà accomplis d’une part mais surtout d’insister sur les nœuds de résistance qui empêchent à la femme d’émerger. Nous espérons donc en proposer une orientation afin que des améliorations futures soient directement entreprises au vue de l’urgence de la situation.

1. L’Afrique, telle qu’elle voit la femme

Célébrée comme la mère de l’humanité, l’Afrique est curieusement accusée de traiter elle-même, avec des égards moins élogieux, la femme sur tous ses aspects ou dans ses multiples catégories. Ce continent qui a pourtant connu le règne au féminin
 dans son passé ancestral à plus d’un titre, se trouve être la risée aujourd’hui en matière de considération vis-à-vis de la femme en général. L’Afrique ne respecte pas la femme, pire, elle la toujours reléguée au second plan ; elle lui a assigné des missions de bas étage : procréer, rester au foyer en bref, la femme africaine est un simple bon agent d’exécution. Elle n’a que des devoirs et pas de droits. Kanyarwunga (juin 2012) stigmatise fort à propos que « les discriminations sont institutionnalisées, mais inscrites parfois dans les gènes des sociétés traditionnelles où l’on croit que le sort de la femme relève de la fatalité. Une supercherie, voire une superstition bien africaine ». Pourtant, continue l’auteur, « la vérité est que dès lors que le nombre de femmes augmentent, les choses bougent plus vite et autrement. …les femmes, organisées et en grand nombre, tendent à avoir des approches décisionnelles différentes des hommes. » Malheureusement, comme le constate le CGLUA
, « les femmes représentent 70% des pauvres du continent, possèdent moins de 2% des terres, bénéficient de moins de 5% des prêts bancaires et n’ont généralement pas la maîtrise des textes, des procédures ou des rouages… » En clair, en Afrique, les clichés qui accablent la femme sont les suivantes :

· les femmes restent confinées dans les tâches domestiques et on leur dénie encore la prétention à participer à des décisions engageant la vie de la nation (Adjamagbo-Johnson, 1996) ;

· l’accès des femmes au patrimoine foncier reste limité en Afrique ;

· nombreuses sont les femmes défavorisées qui n’ont pas d’accès à l’éducation, à la formation (Raoul Emilienne, MINASAHS
, 2012) ;

 Ceci est d’autant plus vrai en ce sens que les conventions qui sont présentées actuellement et qui font de l’approche genre un « impératif catégorique et absolu », et non un simple « produit du hasard et de la nécessité » lui ont été inspirées par d’autres régions du monde. Raoul (op.cit) évoque en effet la liste des textes à partir desquels les gouvernements africains semblent fonder leur politique en faveur du genre :

· Déclarations successives décennales des sommets de la Terre depuis 1972 en Suède jusqu’à Rio+20 de 2012) ;

· Déclaration des 08 Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD);

· Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD, 2001) ;

· Déclaration solennelle des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’UA sur l’égalité entre les sexes (2004) ;

· La Politique du genre de la CEEAC de 2004 ;

On peut également y ajouter avec les contributions de Delgado, outre les Constitutions ou Lois fondamentales des pays respectifs de l’Afrique, d’autres conventions et protocoles tels :

· Recommandations de la Conférence de Beejing (1995) ;

· Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW 2004) ;

· le Protocole Facultatif dans le Traité Africain des Droits de l’Homme et des Peuples relatif à la Femme (réalisé en 2003 et en vigueur depuis 2005 au niveau de l’UA) ;

· La Plate forme d’Action de Pékin ;

· Les Objectifs de l’Education pour tous (EPT) ;

De manière consensuelle et constante, tous ces documents cités plus haut mettent en exergue la nécessité de promouvoir l’égalité et l’équité de genre où la femme se doit donc de jouer pleinement tous les rôles qui lui sont dévolus, reconnus et à pérenniser. Malheureusement, en dépit de l’adoption progressive de ces textes et l’approbation des Plans Nationaux d’Action (traduisant une forme certaine d’appropriation au niveau local), force est de constater pour le déplorer que « le quotidien des femmes africaines continue d’être marqué par la tradition qui s’oppose souvent à la législation du pays, la Constitution et les accords internationaux et régionaux que les états se sont engagés à respecter ». Pour faire simple, on dira que l’engagement de l’Afrique vis-à-vis de la femme et surtout son intégration dans la vie nationale reste confiné dans le registre du prescriptif, du principe, du saupoudrage, du suivisme moutonnier, de l’acquiescement. Pour ce qui est de la mesure effective c'est-à-dire de chiffres de terrain pour des comparaisons fiables, effectives et efficientes, il faut encore revenir demain pour ne pas dire, il faut encore attendre. 

2. Situation de la femme africaine dans le concert politique et de prise de décision

L’espace politique est un lieu où règne la démocratie c'est-à-dire, la présence des différences, l’ouverture, l’acceptation de l’autre, la prise en compte ou en considération de ses aspirations, le consensus. Chaque Homme ou individu, dans tout groupe où il ou elle se trouve, a bel et bien ses aspirations, ambitions, envies, besoins, motivations. La mise en action, le passage à l’acte se doit donc d’intégrer l’autre, savoir ce qu’il ou qu’elle pense, veut, désire, souhaite, envie. En cas de divergences ou d’opposition, l’on recourt au vote pour départager les camps qui ne sont pas d’accord. C’est le plus grand nombre qui l’emporte mais n’écrase pas les  autres qui se sont retrouvés en minorité. Ce mélange de l’un et l’autre est ce qu’on appelle le consensus. C’est ce qui est recherché en politique ou en démocratie. Dans un tel lieu ou cadre ou groupe, le passage en force est la chose à éviter, à combattre avec toutes  les énergies. Il est souhaitable de toujours rechercher le juste milieu avant de passer à l’acte.

La prise de décision, quant à elle, bien que reposant fortement sur l’unilatéralisme (individualisation), sous entend donc la capacité de tout individu à pouvoir dire, faire, agir,  en toute quiétude dès lors que les conditions requises sont respectées. C’est le cas du rôle (ensemble de comportements associés à une place et/ou à un statut et attendus réciproquement par des acteurs sociaux) ; du statut (position ou caractéristique sociale susceptibles de préciser la condition ou le rang d’un individu par rapport aux autres dans un groupe ou une société donnée)  et de la tâche (situation dans laquelle une personne a un problème à résoudre ou un but à atteindre).  

Dans une logique de mariage de raison où l’homme et la femme sont condamnés à vivre ensemble, socialement parlant, il n’est pas question qu’il y ait des logiques de domination de l’un sur l’autre mais plutôt de complémentarité ou l’un est à côté de l’autre. Et dans un contexte comme celui de l’Afrique où les femmes représentent près de 51% de la population totale, l’homme ne devrait en aucun cas être en position de domination ou de monopole de l’espace politique ou de gestion en général. Quelle est la situation exacte sur le terrain ?

En Afrique, la sous-représentation des femmes dans les organismes de décision continue d’être une réalité, un truisme, une plaie béante et saignante et cette situation attenue les dispositions de diverses organisations internationales et régionales. Pire, peu de pays atteignent le pourcentage de 30% fixé par les Nations Unies pour la présence des femmes dans les organismes de décision. Pourtant, certaines statistiques militant en faveur de la femme et susceptibles de faire basculer la balance de leur côté sont pourtant exhibées par la communauté des scientifiques. C’est le cas de :

· Du rapport sur les femmes dans le monde (Nations Unies, 1994), la proportion des femmes chefs de ménages en Afrique avoisine les 25% dans les régions développées et dépasse 20% pour le reste ;

· L’article de Pilon (1994) et d’autres études qu’il cite dans son article stigmatisent bien le rôle de la femme dans la réussite de l’éducation des enfants. En effet, les enfants sont mieux scolarisés lorsque le chef de ménage est une femme. Bien que diminuées au plan économique, les femmes s’en sortent avec brio et maestria au niveau de la gestion familiale. Mieux, selon Pilon (op.cit) :  « les femmes chefs de ménage investissent davantage que les hommes dans leurs enfants, que ce soit en terme de temps, d’argent ou de support affectif, et cela est particulièrement vrai en matière d’éducation. leur gestion des ressources s’avère plus rigoureuse, plus responsable » ;

· Selon ISU (2008) que reprend Fink (2011 : 8),  le taux d’alphabétisme des adultes de plus de 15 ans en Afrique subsaharienne … était seulement de 53,3% pour les femmes ;

· Pour le PNUD (2010) repris par Fink (2011 : 8-9) : «  le taux moyen d’alphabétisation en Afrique subsaharienne a presque triplé en terme de pourcentage, sur les quarante dernières années, augmentant de 23% en 1970 à 65% aujourd’hui. » ;

Relève encore des faits divers ou du régime de l’exception, la situation des femmes africaines qui franchissent les postes de Chefs de l’Etat, de Premier Ministre, de Présidente de l’Assemblée Nationale ou de Présidente de la Cours Constitutionnelle. En Afrique, la politique reste encore un domaine presque exclusivement masculin où existent de nombreuses discriminations, institutionnalisées ou de fait, entre les hommes et femmes. La seule partie de l’Afrique où la femme est prise en considération dans la sphère politique et de management avec une certaine considération reste et demeure indubitablement l’Afrique australe bien que le Rwanda à cheval entre l’est et le centre de l’Afrique y soit souvent cité comme un modèle d’exemple. Voici quelques statistiques revenant sur l’occupation des femmes dans la sphère politico managériale africaine. 

Au niveau de la fonction suprême de l’Etat (Présidence de la république) le Libéria a ouvert le bal depuis 2005 avec l’arrivée de Madame Ellen Johson-Sirleaf
 à la tête de l’Etat. Le Mozambique a suivi avec Madame Luisa Diogo à la fonction de Première Ministre et la Gambie avec une femme comme Vice-présidente.

En septembre 2008, on voit les femmes occuper les postes de Présidentes de l’Assemblée Nationale en Afrique australe (Afrique du Sud et Lesotho) et les postes de Présidente de Sénat toujours en Afrique australe (Swaziland et Zimbabwe).

Au niveau ministériel, les statistiques sont fluctuantes dès 2005 au point où l’on n’hésite pas à parler de disparité entre pays africains. Respectivement, pendant qu’on a des pourcentages encourageants de l’ordre de 41,4% (Afrique du Sud), 37,5% (Guinée Bissau) et 35,7% au Rwanda, la Guinée Equatoriale
 ferme la queue avec 4,5% soit une seule femme (01) dans un gouvernement de 22 membres.

Le droit de vote acquis par les femmes dans plusieurs pays africains en 1975 a connu son apogée après 1990 au point où, leur présence dans les espaces politiques publics (gouvernement, parlement, sénat, cour constitutionnelle) dans la majeure partie des pays est de plus en plus entrée dans les mœurs même si la vitesse est plus proche du pas de la tortue ou du caméléon. Ainsi, en 1991, le Cap Vert s’est retrouvé avec 8 femmes sur les 15 membres du gouvernement à occuper les postes ministériels. Le Sénégal a connu une moyenne de 16 femmes au gouvernement durant les deux décennies de présidence d’Abdou Diouf à la présidence du pays de la Teranga. D’ailleurs, une femme a même été Premier Ministre Chef du Gouvernement entre 2001 et 2002 à savoir : Madame Madior Boye.

Au Mozambique, de 28% en 1997, le pourcentage de femmes au Parlement a atteint 37% en 2007 au point d’exploser la barre pourtant fixée à 30% dans la Déclaration de Genre de la SADC avant 2005. Aussi, le pays s’est retrouvé avec 6 femmes contre 19 hommes avec en prime, 04 vice-ministres sur un total de 17.

Entre temps, le Rwanda a fait des progrès notoires dans la responsabilisation de la femme avec une femme au poste de Présidente de la Chambre basse du Parlement. Le Gabon semble avoir réussi à confondre les esprits dans la partie francophone de l’Afrique. En effet, avec la disparition brusque du Président Omar Bongo en 2009, c’est à deux femmes qu’est revenu l’insigne honneur d’assurer la transition. Personne n’oubliera de si tôt la prestance de Mme Rose  Francine Rogombe (Présidente du Sénat et Chef d’Etat par intérim) et Mme Marie Madeleine Mborantsuo à la cour constitutionnelle. 

De manière générale, au-delà du saupoudrage ou des coups d’éclat sporadiques et fugaces, on ne peut conclure qu’à une minimisation de la femme africaine car, certains postes ministériels de souveraineté lui sont fatalement refusés : la défense, la sécurité, les affaires étrangères, l’administration territoriale (intérieur), l’économie et les finances. Leur zone de compétence ou d’intervention est circonscrite fatalement dans le social.

En 2012, voici la liste des femmes les plus hautes placées à ces postes élitistes dans le continent africain :

	Nom
	Poste occupé
	Pays
	Nature de l’institution

	Nkosazana Dlamini-Zuma*
	Présidente de la Commission de l’Union africaine
	Afrique du Sud
	Echelle Africaine

	Ramatane Lamamra
	Commissaire à la Paix et à la Sécurité
	Algérie
	Echelle Africaine

	Elham Mahmoud*
	Commissaire aux Infrastructures et à l’Energie
	Egypte
	Echelle Africaine

	Aïcha Abdullahi*
	Commissaire aux Affaires politiques
	Nigéria
	Echelle Africaine

	Fatima Haram Acyl*
	Commissaire à l’Industrie et au Commerce
	Tchad
	Echelle Africaine

	Rhoda Peace Tumusiine*
	Commissaire à l’Agriculture et à l’Economie rurale
	Ouganda
	Echelle Africaine

	Fatou Bensouda
	Procureure de la Cour pénale internationale
	Gambie
	Echelle mondiale

	Ellen Johnson-Sirleaf
	Chef de l’Etat
	Libéria
	Nationale

	Joyce Banda
	Chef de l’Etat
	Malawi
	Nationale

	Ngozi Okonjo-Iweala
	Ministre de Finances
	Nigéria
	Gouvernementale

	Rose Gombe
	Présidente de la cour constitutionnelle
	Gabon
	Nationale

	Henriette Dagri Diabaté
	Grande Chancelière de l’Ordre National
	Cote d’Ivoire
	Nationale


Source : compilation personnelle (Mboe, 2012)

*

3. Cas du Cameroun

Au Cameroun :

· la population féminine, au regard des résultats du dernier recensement général de la population et de l’habitat publié en avril 2010, est estimée à 52% des 19 millions de camerounais. Cette marge importante de notre pays contribue à hauteur de 75% au développement de l’agriculture sans oublier leur  apport à la production alimentaire à hauteur de 80%. Elles sont loin de jeter l’éponge à cet effet au regard des efforts qu’elles déploient sur le terrain ;

· leur grande capacités intellectuelle, leur ingéniosité, leur présence effective dans les grandes écoles de formation des hauts cadres de la république tant à l’interne qu’à l’externe  restent plus que palpables et celles-ci sont loin d’être de simples figurantes. On le voit par ailleurs dans toutes les cérémonies récompensant le mérite scolaire et universitaire au Cameroun dont les sociétés responsables accompagnent au niveau national (SABC, MTN, Orange, Nido, etc.) pour ne citer que ces entreprises dites responsables. Les bourses d’excellence du MINESUP sont aussi une occasion de saluer et de reconnaître la force non bruyante des femmes dans le domaine intellectuel.

· Elles bénéficient du  soutien incontestable du Chef de l’Etat dont les prises de paroles sont pourtant applaudies bruyamment par les femmes qui le présentent incontestablement comme leur « chaud gars ». En effet, lors des campagnes présidentielles de 1997 et de 2004, le Président Biya a fait une promesse claire, nette et sans bavure aux femmes. Après leur avoir promis 30% de quotas dans les postes de responsabilité en Maroua en 1997 « Je m’engage à faire de l’égalité entre les droits de l’homme et des droits de la femme une réalité », il va se montrer plus incisif en 2004, particulièrement le 5 octobre à Monatélé en ces termes « l’amélioration de la condition féminine et en particulier une meilleure représentation de la femme dans nos institutions et notre administration resteront au premier plan de nos préoccupations » La dernière élection présidentielle d’octobre 2011 n’a pas dérogé à la règle pour ce qui est du soutien du Chef de l’Etat en faveur des femmes.

Seulement, cette majorité démographique tarde à se constituer en majorité psychologique en termes d’auto affirmation, d’autodétermination effective sans rien attendre des hommes et leur phallocratie invétérée. Pire, lorsque l’occasion de procéder à la nomination des camerounais aux postes de responsabilité dans l’administration tant au niveau central que déconcentré, la fièvre défavorable en direction de la femme s’empare des « Décideurs » dans l’immense majorité. Pire, sur ce terrain, on est tenté de dire laconiquement que « tous sont coupables, les responsables en charge de nommer ». Du sommet de la pyramide gouvernementale au dernier des dépositaires de la signature charger de porter au pinacle les camerounais et camerounaises méritants aux affaires, la culpabilité est aussi évidente que la présence du nez au beau milieu du visage. Nous livrons à l’intellect de tous, une carte de distribution des postes de responsabilités au Cameroun. Nous avons fait l’effort de parcourir tous les axes de gestion ou de représentativité humaine notoire pour mieux mettre en exergue la logique de saupoudrage que nous évoquons sans cesse.
	Secteur d’activité
	Postes occupés
	Nombre de Femmes
	Structures

	Vie ministérielle
	Ministères
	07
	MINRESI: Madeleine Tchuinté ; 
MINEDUB: Mme Youssouf née Adidja Alim; 
MINARTS&CULTURE: Ama Tutu Muna ; 
MINAS: Mme Bakang Mbog ; 
MINPROFF: Mme Abena Ondoa née Obama M.T.; 
MINDELMINADER : Mme Ananga Messina; 
MINCADAFFONCIÈRES : Mme Koung A Bessiké

	
	Sec d’Etat
	02
	 MINFOF : Mme Koulsoumi; 
du MINHDU : Mme Rose Dibong

	
	SG de ministères
	05
	MINEPIA :Mme Ouli Ndongo Monique; 
MINPMESSA : Mme Pouka Marie Louise Epse Nseke; 
MINEFOP : Mme Ngobo Ekotto Jeanne Aimée; 
MINRESI : Mme Ebele Etame Rebecca; 
MINTOUR : Mme Ngomo Angeline Florence.

	Management organisationnel
	DG de sociétés
	06
	API: Mme Marthe Angeline Minja;   
BUCREP: Mme Mbarga Bernadette; 
DOUANES: Mme Libom Li Likeng Minette; 
MIPROMALO : Mme Melo Chinje; 
SNI : Mme Yaou Aïssatou; 
SOPECAM : Mme Marie Claire Nnana. 

	
	DGA societies d’Etat
	05
	ANOR : Mme Andely née Momo Ndongo Chantal;  
ANTIC : Mme Paulette Abenkou;  
CNPS : Mme Ngatchou Lisette;  
ISMP : Mme Viviane Ondoua Biwolé ; 
Palais des congrès : Mme Catherine Eko; 

	
	PCA de sociétés
	06
	ANRP & CNDT : Madeleine Tchuinté ;
  API: Mme Acha Morfaw ;  
CICAM& Hôtel Hilton: Mme Yaou Aïssatou; 
CNRHP : Mme Bakang Mbock; 
IMPM : Mme Leke née Ngana Rose ; 
Palais des Congrès : Mme Isabelle Tokpanou

	
	Directrice de structures étatiques
	03
	CNE: Mme Elisabeth Tamanjong;
 ENAP: Mme Fonkem Immaculate; 
HCY: Mme Lucienne Françoise Bella Assumpta.

	
	Présidente de structure
	02
	 Pdte CARPA : Mme Nguené née Kendeck Pauline; 
Vice-Pdte CTPL : Mme Ondigui Owono

	Gestion des établissements secondaires
	Proviseurs du second cycle
	9 sur 119
	

	Activité de conseils
	Conseillers Techniques
	03
	PRC (02) : Mme Assene Nkou Marie Yvette & Mme Mbajou née Ndjepang Marthe ; 
PM (01) : Mme Nguéné née Kendeck Pauline

	
	Conseillères speciales 
	01
	PM: Mme Ndoh Bertha

	Activités de représentation
	Chargé de Missions
	05
	PRC (03) : Mme Mohamadou née Bilitte ; Mme Babalé née Djamdoudou et Mme Djuidjeu Marie ; 
PM (02) : Mme Dikongue Njoh et Mme Otye Minko Esther

	Corps diplomatique
	Ambassadrice
	01
	Royaume de Pays Bas : Mme Melono Odette

	Management sportif
	Présidente de Club de Football (Elite One et Two)
	03
	Dynamo de Douala, (Dinali) 
Panthère du Ndé (Courtèse Keutcha) et 
Canon de Yaoundé (Mme Eko)

	
	Présidente de fédérations
	
	

	Coordination de programmes
	Secrétaire Permanent
	01
	Réforme Administrative:  Mme Evehe Jeanine Angèle

	
	Coordonnatrice de Programme
	01
	PNDP : Mme Marie Madeleine Nga

	
	Coordonnatrice Adjointe
	01
	Programme National de Gouvernance : Mme Lydie Effimba

	Monde Universitaire
	Recteur/Vice-Chancelor
	01
	Université de Buea : Mme Pauline Egbe Nalova Nyonga

	
	Secrétaire Général d’université
	01
	Youndé II-Soa : Elomo Ntonga

	Elu du peuple
	Assemblée nationale
	25
	Soit 13,8% pour la législature en cours

	
	Vice Présidente
	01
	Assemblée Nationale

	Gestion communale
	Maires
	22 sur 339
	Soit 5,8%

	Activisme politique
	Leadership politique
	02
	Soit 1% 

	Gestion collective des droits d’auteur
	PCA de Société des droits d’auteur au Cameroun
	02
	SOCAM (Odile Ngaska) et 
SOCILADRA (Elise Mballa Meka)

	Médias
	Radio&Télévision
	01
	LTM TV et LTM Radio (Dinali ou Mouaha)

	
	Presse DP Journal
	05
	La Cité  (Pauline Biyong); 

Bebela (Henriette Ekwe); 

Notre Santé (Sidonie Njamboun) ;

 Mama (Clarice Yongo) ; 

Ecomag (Gisèle Nemi Ngah)

	Commandement territorial
	Inspecteurs Régionaux
	03 sur 20
	Centre : Mme Etoa (Administration préfectorale)
Sud : Mme Amanejame Marthe (STD)
Sud-ouest : Mme Edoung née Lilian Asik Mbuagbaw (STD)

	
	Chef de division dans les services des gouverneurs
	06
	Centre : 01 CD Développement Régional

Est : 01 CD Développement Régional

Nord : 03 CD Aff Adm et Juridiques ;  CD police et Organisation administrative CD Dévpt Régional et 
Ouest : 01 CD police et Organisation administrative



	
	Adjoints préfectoraux
	03
	Fako (Limbé) au Sud-ouest ; 

Haut Nyong et  Mfoundi dans le Centre

	
	Sous préfets
	04
	


Source : Mboe (compilation personnelle du 24 juillet 2012)
Au regard de ce tableau, quelques commentaires sont à faire :

· sur le plan institutionnel, la présence des femmes se confine dans la gestion des portefeuilles ministériels ne traitant pas de questions liées à l’exercice de la souveraineté et dotés de moyens si dérisoires qu’ils sont dévalorisés ;
· dans les partis politiques, les femmes sont simplement entassées dans une seule association inféodée au parti à l’échelle nationale où elles ne jouent que le rôle de faire valoir. Elles ne sont utiles que pour bourrer les urnes, applaudir, faire la foule lors des grands moments du parti et le moment venu, « se faire représenter par les hommes » dans les instances décisionnelles et de gestion (mairie, assemblée nationale et bientôt au sénat) ;

· les pourcentages de représentativité trahissent tout simplement la volonté politique de briller par la logique d’infantilisation « vous voyez bel et bien que nous vous intégrons dans la vie politique et la prise de décision non ? »
Tout ceci confirme l’analyse du chercheur Kafui Adjamagbo-Johnson
.

4. Qu’est ce qui constitue l’obstacle sur le terrain ? 
Tout en définissant l’obstacle comme ce qui empêche à quelqu’un de parvenir à un but précis ou à quelque chose de se réaliser, en toute simplicité, nous situons les causes plausibles à deux niveaux dont l’un est individuel, personnel voire psychologique et l’autre  externe c'est-à-dire social, culturel, politique. Seulement, nous ne parlerons que des obstacles internes ou psychologiques car les autres sont déjà connus de tous depuis la nuit des temps.
4.1. Des causes internes ou psychologiques

Elles sont dites psychologiques ou internes car relevant du patrimoine comportemental, attitudinal propre à chacune des femmes prise individuellement en tant qu’entité biologique particulière et singulière. Pour mieux les stigmatiser, nous partons de la définition du comportement en psychologie. Le comportement est l’ensemble des réactions observables objectivement d’un organisme ou d’une personne dans son environnement. Il s’agit donc pour nous, de stigmatiser ou de mettre en exergue les comportements dont se rendent coupables les femmes au Cameroun au point de favoriser leur mise à l’écart. Ils prennent leurs sources au niveau biologique qu’au niveau mental.

Au niveau biologique, en dehors des cas d’épiphénomène relatifs aux conséquences du désordre hormonal qui donne naissance « aux garçons ratés » le dispositif génétique configure déjà des différences entre l’homme et la femme et les prédisposent à des incompatibilités quant à l’accès à l’emploi. Aussi, la force physique et/ou psychologique aidant, il est avérée scientifiquement l’émotion trahit le plus souvent la femme et la discrimine face à l’homme dans la plus part des cas.

Au plan psychologique, la femme brille par un certain nombre de clichés qui finissent par être récupérés par les hommes à leur défaveur. Parmi ceux-ci nous citons entre autres :

· le complexe d’infériorité : c’est une conviction qu’à une personne de sa sous évaluation face à une autre personne du même sexe ou du sexe opposé, ou d’une personne d’un statut différent ou égal au nôtre ; le sentiment d’infériorité génère une conduite timide, inhibée et empêche à la personne qui, en est victime, de ne point prendre de risque dans l’engagement.

· le sentiment de lassitude : La lassitude renvoie soit à une sensation de fatigue physique, soit alors à un dégoût mêlé d’ennui, mieux au découragement. En effet, les femmes camerounaises, devant la toute puissance déclarée de l’homme s’avoue à l’avance vaincue et à bout de souffle, complètement incapable de réagir. Par conséquent, elles abandonnent à l’homme l’initiative et se complaisent dans la peau de victimes résignées, implorant la miséricorde divine de venir à leur délivrance hypothétique.

· l’inconsistance psychologique : une personne est dite inconsistante lorsqu’elle fait montre d’un manque criard et avéré de cohérence, de solidité, de valeur. C’est quelqu’un qui se trouve toujours des lacunes au moment même où elle dit vouloir ou pouvoir passer à l’acte. Les camerounaises sont dans cette logique dans tant à l’école que dans la politique. Elles sont brillantes mais ne savent pas se mettre derrière les causes nobles en faveur des femmes. il en est de même de la politique où, bien que nombreuses et conscientes de leur supériorité démographique « elles continuent à participer à la théâtralisation du politique sans en être véritablement les initiatrices. Elles ont su mobiliser les ressources de l’espace privé telles la parenté, le voisinage,  la solidarité, l’amitié pour des enjeux qu’elles n’avaient point contribué à concevoir… » Aminata Diaw (1998 :18) Des années après une prise de conscience de leur utilisation marginale par les hommes, elles tardent à se défaire de « la logique d’assujettissement et de subordination qui les exclut » fatalement du processus décisionnel ou d’actrice de l’espace politique et public du pays.

· une absence d’indulgence envers les consœurs : Pour des personnes qui ont en commun un même bourreau, la logique militerait pour une synergie des stratégies susceptibles de vaincre l’adversaire avec tact et brio, mais chez les femmes camerounaises en particulier, l’unanimité n’est pas pour demain. Dans les semblants de portraits que nos mères, sœurs, épouses, amies savent faire de leurs sœurs, les civilités laissent peu de place à la valorisation : c’est le dénigrement, la délation, la diffamation qui ont pignon sur rue.

Conclusion
Le développement des Etats africains, tout comme  la logique d’émergence qui est projetée ne peuvent se faire sans la participation des femmes. Ces dernières constituent une force non négligeable qu’il faut obligatoirement intégrer dans la dynamique du développement et des prises de décisions. En le faisant, il s’agit de faire corps avec Seydou Badian
 (2008) qui soutient que : « libérons la femme si nous tenons à vivre…C’est la femme qui fait démarrer la société. C’est elle qui la fait progresser… » Stendhal renchérit dans le même sens en affirmant que « l’administration des femmes à l’égalité parfaite serait la marque la plus sûre de la civilisation, et elle doublerait les forces intellectuelles du genre humain. »
Seulement, pour parvenir à faire de la participation de la femme en politique et surtout dans la prise des décisions une habitude, l’action recommande encore quelques haltes obligatoires :

· la formation à la négociation : Les femmes souffrent et se font berner pour  défaut de négociation. La négociation se définit comme l’action de discuter en vue d’un accord. C’est l’ensemble de discussions, de pourparlers entre des personnes, des partenaires sociaux, des représentants qualifiés d’Etats, menés en vue d’aboutir à un accord sur les problèmes posés. Force est de reconnaître que la négociation est un art c'est-à-dire, une activité qui se mène avec tact, mesure, objectivité et quiétude dans le but d’aboutir à des résultats efficaces, effectifs et efficients. Pour l’instant,  les femmes semblent ne pas trop maîtriser les rouages d’où leur infantilisation, manipulation par les hommes. Il est donc question qu’elles se forment à cette activité auprès des professionnels des sciences du comportement que sont les Psychologues. Non seulement elles seront édifiées sur les savoirs nécessaires à disposer avant la négociation, elles verront également leur système de penser connaître des réajustements conséquents.    
· viser la posture des « femmes différentes » : Une femme différente est, au sens de Conceiçäo Osorio, celle qui revendique le droit à l’égalité et à la différence (je suis femme, fière de l’être et je n’entends pas laisser les autres me dicter ce que j’ai à faire) ; c’est une femme qui ose, initie, assume, se défend s’accepte. Elle est différente de la « femme adoptée » qui absorbe le modèle d’intervention masculine et reproduit les mécanismes de domination y afférents (Dans ce cas là, la Femme est le bourreau des femmes). La femme adaptée, quant à elle, accepte et considère comme naturel, un statut et une position inégale (C’est le modèle de « ma sœur, on va faire comment ? » ou encore « tu ne vas pas changer le monde ma sœur, tu es femme et restes-y »). En Afrique comme au Cameroun, l’exhortation de Delgado reste d’actualité : il faut que les femmes atteignent les organismes de décision pour leur compétence et mérite propres. Aussi, dans l’exercice du pouvoir, elles doivent présent à  l’esprit, l’égalité de genre tout comme elles doivent s’engager à créer une vie digne pour tous et toutes. En somme, seules les femmes différentes sont capables voire susceptibles de réaliser une contribution dans tous les domaines sociaux, politiques, économiques et culturels pour l’égalité et l’équité de genre mieux, pour la participation et la prise de décision dans une société équilibrée.
· agir en stratèges en évitant d’être comme des poulets : Pour avoir ratifié toutes les conventions en faveur de l’intégration de la femme, le Cameroun a l’obligation de les appliquer pour ne pas être au banc des accusés. Les femmes doivent donc saisir cette aubaine pour actionner la manivelle du chantage politique et de la sanction exemplaire. Le terrain politique est le meilleur lieu d’expérimentation de cette stratégie. Elles jouissent de l’avantage du nombre, qu’elles en fassent donc bon usage en fixant des règles du jeu. Dans le cas contraire, elles ont le pouvoir de sanctionner selon leur désir et en toute quiétude. A quoi sert-il de continuer à confier leur devenir aux mains étrangères si rien n’a changé depuis. C’est le temps de faire preuve d’indépendance et d’affirmation. Tourner le dos à l’action c’est être certaine d’être mangée comme les poulets, quelque soit la circonstance.
Je vous remercie pour votre attention soutenue
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�  Association Sans But Lucratif


�  En Afrique de l’est, on a eu les règnes de la Reine de Saba, 960 avant JC (actuelle Ethiopie) mère de Ménélick ; Candace (322 av JC) impératrice d’Ethiopie (Soudan Méroitique) a opposé, avec un œil, une vive résistance aux armées romaines de César Auguste ; En Afrique australe et centrale, Nzinga (1582-1663), reine d’Angola, Nandi,reine Zoulou (1778-1826) mère de Chaka Zoulou ; en Afrique de l’ouest, Amina (1588-1589) reine de Zaria (actuel Etat du nord du Nigéria) ; Yaa Asantewa, reine de l’empire Ashanti du Ghana ; Abla Pokou du royaume Baoulé en Côte d’Ivoire ; Reine Kassa de l’empire du Mali ; Princesse Yennenga de l’actuel Burkina Faso ; Sarrounia du Niger ; Ndatte Yalla, dernière reine du Waalo (Nord du Sénégal) Aline Sitoe Diatta au sud du Sénégal en Basse Casamance…


� sigle renvoyant à Cités et Gouvernements Locaux Unis d’Afrique


� Ministre des Affaires Sociales, de l’Action Humanitaire et de la Solidarité de la République du Congo.


� Elle d’ailleurs été réélue pour le deuxième mandat en 2011.


� La Guinée Equatoriale était à cette date là, selon Delgado, le pays avec le plus bas pourcentage des femmes au gouvernement.


� Signifie qu’il s’agit d’une entrée lors du 19ème Sommet de l’UA tenu à Addis-Abeba en juillet 2012 ; d’ailleurs, à la commission de l’Union Africaine, la parité homme-femme est de mise.


�  Il est l’auteur de l’article « le politique est aussi l’affaire des femmes » communication présentée lors d’une rencontre scientifique à Paris en 1996 sur le thème Genre et Développement : des pistes à suivre. Kafui est chercheur au Centre de recherche d’information et de formation pour la femme (CRIFF) de Lomé.


� Seydou Badian, Sous l’Orage cité par Daniel Houinsa (2008), Femmes du Bénin au cœur de la dynamique du changement social, Cotonou, Imprimerie CODEF.
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